
Nous,  personnels  de  l'enseignement  supérieur  et  de  la  recherche  (ESR)  d’Île-de-France,
précaires et titulaires, de tous statuts et de toutes disciplines, appelons à nous réunir jeudi 30
mars  à  12h30,  devant  les  locaux  de  France  Universités  (ex-CPU)  pour  interpeller  les
présidences d’université et porter nos revendications. 

Nous dénonçons le rôle ambigu que jouent les présidences d’université depuis des années et
nous les exhortons à cesser d'être des relais des politiques de saccage, gérant la pénurie et
participant  directement  à  rendre  nos  conditions  de  travail  et  d'étude  inadmissibles. Trop
souvent, les présidences acceptent, encouragent et généralisent le financement par projet, multiplient
les emplois précaires. Partout, l'université ne tient que par l'exploitation des précaires, BIAT·O·SS et
IT·A  comme  enseignant·es  et  chercheur·ses.  Les  vacataires,  qui  assurent près  d'un  quart des
enseignements et font tenir certaines formations, sont toujours payé·es sous le SMIC horaire et très
rarement  mensualisé·es,  malgré  l’obligation  légale.  Nous  nous  associons  à  l'appel  de
vacataires.org pour que les présidences d'université doublent immédiatement la rémunération
de  vacataires. Elles  en  ont  le  pouvoir  et  la  responsabilité !  Avec  l’ANCMSP,  nous  demandons
également un report de toutes les dates-limites des procédures de recrutement, pour tous les
personnels (MCF, ATER, BIAT·O·SS, etc.) afin de prendre en compte le temps de la mobilisation pour
nos retraites.

Multiplions les appels à cesser le travail et construisons collectivement la grève !

Dans le mouvement social actuel,  certaines présidences ont gravement entravé la grève et la
mobilisation de personnels et des étudiant·es. Président·es, que faites-vous ?
Nous  exigeons  la  réouverture  immédiate  des  bâtiments  fermés  administrativement :  nos
établissements sont des lieux de travail, de réflexion collective et d'organisation. Nous demandons que
cesse absolument  le  recours aux forces de police qui  délogent,  violentent  et  intimident  les
étudiant·es et personnels mobilisé·es. Nous exigeons que les lois et règlements qui encadrent le
recours  au télétravail  et  distanciel  et  qui  nous protègent,  étudiant·es  et  personnels,  soient
respectées. Nous demandons la fin immédiate de toutes les manœuvres autoritaires qui visent à
nous priver de lieux de réunion et à casser la mobilisation.

On continue, ensemble on va gagner !
Retrouvez le texte complet de l’appel de l’AG des personnels de l’ESR d’IdF et toutes 

les informations sur universiteouverte.org ou en scannant ce QRcode.


